
Protection des prisonniers de guerre contre les dangers
resultant de la guerre agrienne

Le probleme de la securite des prisonniers, par rapport aux
operations militaires, ne s'est vdritablement pose qu'a partir de
la premiere guerre mondiale. II est arriv6 alors, en raison du
developpement de l'artillerie, que des camps de prisonniers
situes trop pres du front soient bombardes. Aussi les belligerants
convinrent-ils de ne pas etablir de depots de prisonniers a
moins de 30 km. du front. Les auteurs de la Convention de 1929
ont juge bon de reprendre cette regie sous une forme plus gdne-
rale, a l'article 7, alinea 1. II etait arrive 6galement, au cours de
la premiere guerre mondiale, que, par mesure de represailles, des
Etats aient expose des prisonniers au feu de l'artillerie ennemie
pour proteger de ce feu leurs armees ou certains endroits impor-
tants. C'est pour eviter la repetition de telles pratiques que les
auteurs de la Convention ont juge necessaire de les prohiber
expressement par l'article 9, alinea 4. Les deux dispositions
conventionnelles mentionnees ci-dessus ont la teneur suivante :

Article 7, alin6a 1 : « Dans le plus bref delai possible apres leur cap-
ture, les prisonniers de guerre seront 6vacu6s sur des d6p6ts situes dans
une region assez 61oign6e de la zone de combat pour qu'ils se trouvent
hors de danger. »

Article 8, aline'a 4 : « Aucun prisonnier ne pourra, a quelque moment
que ce soit, 6tre renvoy6 dans une region ou il serait expos6 au feu de
la zone de combat, ni Stre utilise pour mettre par sa presence certains
points ou certaines regions a 1'abri du bombardement. »

Lorsque eclata la seconde guerre mondiale, il apparut claire-
ment que les precautions prises en 1929 etaient devenues tres
insumsantes. Elles tendaient en effet, avant tout, a eviter que
les prisonniers, en demeurant dans une region proche de la
zone de combat, soient exposes au feu de l'artillerie. Or, l'aviation
de bombardement, etendant son action a tout le territoire des
bellig6rants, risquait de faire courir aux prisonniers, comme a
la population, des dangers bien plus graves encore.

Le moyen le plus approprie pour epargner aux camps de
prisonniers les attaques adriennes paraissait 6tre, comme on
l'envisageait pour les zones sanitaires et de securite, la notifica-
tion reciproque par les belligerants de l'emplacement des camps.
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Mais le CICR * dut constater que les principales Puissances en
guerre ne fournissaient pas, dans les listes de prisonniers com-
muniquees a l'Agence centrale, d'indications g£ographiques
sur la localisation des camps, mais se bornaient a donner des
adresses figurees (en Allemagne : Oflag ou Stalag, suivi d'un
chiffre romain ou d'une lettre majuscule ; en France : Bureau
postal de prisonniers ou secteur postal; en Grande-Bretagne :
Camp n° i, n°2, n° 3, etc.). Bientot ses delegues lui confirmerent,
au retour de leurs premieres missions, le desir formel de ces
Puissances de s'en tenir a cette mdthode, pour des raisons de
security militaire. Le CICR dut se resoudre des lors a supprimer
toute allusion a la situation geographique des camps visit£s
par ses delegues, dans les rapports sur ces visites qu'il commu-
niquait aux Gouvernements interesses.

Cette maniere de faire £tait differente de la pratique adoptee
par les belligerants au cours de la guerre de 1914-1918. En
revanche, elle n'etait pas contraire aux stipulations de la Con-
vention dont aucune, en effet, n'impose a la Puissance detentrice
l'obligation de donner des indications sur l'emplacement des
camps de prisonniers ; si l'article 8 prevoit que les belligerants
doivent s'indiquer mutuellement les adresses officielles aux-
quelles la correspondance des families peut e"tre exp£di6e aux
prisonniers, les termes « adresse officielle » n'excluent nullement
une adresse figuree.

Dans ces conditions, l'espoir que Ton avait mis dans la con-
naissance reciproque des lieux d'internement pour assurer la
sdcurite des captifs paraissait fortement compromis, a moins
d'une intervention expresse aupres des belligerants. C'est ce
que fit le CICR, le 14 decembre 1939, en s'adressant simultane-
ment aux Gouvernements allemand, britannique et francais
pour leur demander d'accepter, sous condition de r6ciprocite,
de fournir des indications geographiques qui permettent de
localiser les lieux d'internement des prisonniers militaires. S'il
fondait en partie sa demande sur l'apaisement qui resulterait,
pour les families des prisonniers, de savoir ou etaient internes

1 Par souci de concision le Comit6 international sera d6sign6 par
l'abreviation : le CICR.

938



Protection des prisonniers
de guerre

leurs proches, il ne cachait pas que sa demarche etait directe-
ment inspiree par l'inter§t qu'il portait a la securite des pri-
sonniers ; il etait ainsi amene a souligner les dangers que le
developpement de 1'arme aerienne pouvait faire courir aux
captifs, en des termes dont l'exactitude et la portee devaient
etre malheureusement confirmees par la suite des evenements.
II esquissait deja, outre la publication de l'emplacement des
camps, une proposition nouvelle tendant a adopter une signa-
lisation appropriee pour reveler aux avions la presence de camps
de prisonniers.

« Dans le cas, ecrivait-il, ou les Puissances belligerantes main-
tiendraient leur point de vue actuel, et prefereraient ne pas
faire connaitre les lieux d'internement des prisonniers de guerre,
on peut se demander si ces lieux ne devraient pas alors 3tre
signales d'une maniere speciale arm qu'ils se distinguent des
casernes ou autres lieux de cantonnement fixe des formations
militaires nationales.

» En effet, dans le cas ou les lieux d'internement des prison-
niers ne seraient pas localises geographiquement ou signales
d'une maniere speciale, il y aurait peut-etre lieu de craindre
que des erreurs ne puissent se produire en cas d'operations de
1'armee aerienne ennemie. »

Les. Gouvernements francais et britannique firent connaitre
leur reponse respectivement en fevrier et en mars 1940 ; les
deux reponses etaient negatives : « II a ete de nouveau reconnu,
declaraient les Autorites francaises, que de pareilles indications
presenteraient des inconvenients majeurs et il a ete rappele que
les Puissances belligerantes sans me"me s'dtre concertees, ont
toutes adopte la methode de l'adresse figuree. » Quant aux
Autorites britanniques, elles se bornaient a declarer qu'elles
n'etaient pas en mesure d'agreer les propositions du CICR,
pour des raisons de securite militaire. Le Gouvernement alle-
mand, informe de ces reponses, ne fit connaitre son point de
vue qu'au mois de mai, en soulignant lui aussi les difficultes
de la question ; il priait toutefois le CICR d'en poursuivre
l'etude se declarant pret, afin de la faire avancer, a communi-
quer l'emplacement des camps d'internes civils. Les Autorites
ayant donne leur accord sur ce dernier point, la situation
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des camps d'internes civils fut, des lors, rdgulierement transmise
de part et d'autre.

Au debut de juillet 1940, le d616gu6 du CICR a Londres,
ayant repris la question au Foreign Office, fit savoir que le Gou-
vernement de Sa Majeste etait pr6t a indiquer l'emplacement
des camps de prisonniers de guerre sous condition de reciprocity.
Un membre du CICR qui se trouvait alors a Berlin obtint peu
apres la mSme declaration des Autorites allemandes. Pour
assurer la stricte reciprocite dans cette notification, operation
toujours delicate, les deux bellige'rants furent alors pries de
communiquer sans delai a Geneve tous les renseignements
relatifs a l'emplacement des camps de prisonniers avec l'as-
surance que ces renseignements ne seraient transmis a la Puis-
sance adverse qu'apres reception des renseignements emanant
de celle-ci. Les demarches du CICR paraissaient ainsi sur le
point d'aboutir, quand le delegue" du CICR a Londres fit savoir
te"le"graphiquement, a fin juillet, que «les Autoritds britanniques
superieures» avaient finalement decide de ne pas accepter,
pour le moment, la notification reciproque de l'emplacement
des camps.

Les evenements militaires de l'ete 1940 allaient modifier
l'aspect de la question et fournir en mfime temps au CICR les
elements d'une nouvelle demarche. En septembre, le Gouverne-
ment allemand accepta, sur proposition du CICR, de ne plus
tenir secrete la situation geographique des camps des prison-
niers beiges et francais : d'autre part, le Gouvernement italien
decida, en octobre, de donner la situation des camps de prison-
niers de guerre et d'internes civils se trouvant en Italic

D'autre part, les craintes que le CICR avait eprouvees des le
debut du conflit quant au sort des prisonniers en cas d'attaques
aeriennes commenc,aient k se justifier dans la r^alit^ : le CICR
apprenait que des prisonniers francais avaient trouv£ la mort
en Allemagne a la suite de bombardements : d'autre part, le
Bureau de renseignements britannique lui communiquait, en
octobre, les noms de six prisonniers allemands tu£s dans des
circonstances semblables.

Le CICR jugea le moment venu de s'adresser derechef aux
principales Puissances belligerantes, ce qu'il fit le 14 octobre,
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pour attirer leur attention sur la gravite du probleme et leur
rappeler ses deux propositions relatives a la localisation geo-
graphique ainsi qu'a la signalisation des camps ; il leur demanda,
en outre, de gen«raliser, sur une base de reciprocity et eVen-
tuellement sous le controle de ses delegues, les mesures prises
dans certains camps en Grande-Bretagne et en AUemagne contre
les dangers aeriens, mesures qui consistaient notamment dans
la construction de tranchees ou d'abris.

Alors que le Gouvernement allemand faisait savoir au CICR,
en decembre, qu'il acceptait en principe ces trois propositions,
le Gouvernement britannique repondit a. la m£me epoque
qu'apres mure reflexion il ne pouvait, pour des raisons d'ordre
militaire, revenir sur sa decision antdrieure, reponse qu'il con-
firma en avril 1941, apres avoir etd informe de l'acceptation
allemande.

Si les ddmarches du CICR ne purent done aboutir a un accord
sur leur objet principal, elles entrainerent cependant certains
resultats importants pour la security des prisonniers de guerre.
En effet, dans sa reponse d'avril 1941, le Gouvernement
britannique fit savoir que des mesures de precaution contre
les dangers aeriens avaient ete prises et continueraient a
l'Stre dans tous les camps de prisonniers, tant en Grande-
Bretagne que dans l'Empire britannique, et qu'elles etaient
ouvertes au controle des delegues du CICR. Les principaux
belligerants ayant ainsi donne leur accord a la troisieme pro-
position du CICR, celui-ci put des lors et jusqu'a la fin des
hostilites, par l'entremise de ses delegues, controler les mesures
de precautions anti-aeriennes dont disposaient les camps de
prisonniers de guerre et intervenir utilement pour les faire
completer quand elles leur paraissaient insufnsantes. Outre la
construction d'abris souterrains ou, le plus sou vent, de tran-
chees, ces mesures consistaient egalement dans la preparation
du materiel ndcessaire pour combattre les effets des bombes
incendiaires et dans l'instruction donnee aux prisonniers de
guerre sur l'emploi de ce materiel.

Sur un autre point egalement, les demarches du CICR eurent
un certain resultat. II les avait, on se le rappelle, fondees en
partie sur les articles 7 et 9 de la Convention, dans l'idee que
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ces dispositions avaient essentiellement pour but de mettre
les prisonniers a l'abri des dangers resultant des hostilites et
que, par consequent, elles devaient aussi s'appliquer, par ana-
logie, aux situations nouvelles creees par le .developpement de
1'arme aerienne. A son avis, l'obligation conventionnelle faite
aux belligerants de tenir les prisonniers suffisamment eloignes
des zones rendues dangereuses par le choc des armees de terre,
devait egalement valoir pour les zones de l'interieur des Etats
belligerants rendues dangereuses par le fait qu'elles renfer-
maient des objectifs militaires et risquaient ainsi d'etre l'objet
des attaques aeriennes de 1'ennemi. II instruisit ses delegues
dans ce sens et ceux-ci ne manquerent pas d'attirer l'attention
des Autorites competentes toutes les fois que des camps leur
parurent situes trop pres d'objectifs militaires manifestes,
d'aerodromes militaires notamment. Les belligerants eux-
me'mes semblerent, en general, admettre implicitement ce
point de vue ; ainsi le Gouvernement italien informait le CICR,
en aout 1941, qu'il veillait a ce que les camps soient etablis dans
des regions eloignees de tout objectif militaire ; de meme, les
Autorites britanniques du Moyen-Orient, interrogees sur l'em-
ploi de prisonniers italiens dans certains services d'un aerodrome
militaire, repondirent que le travail de ces prisonniers etait
uniquement volontaire et qu'en cas d'alerte aerienne ils etaient
immediatement ramenes a leur camp.

II convient de souligner, toutefois, que les possibilites d'in-
tervention du CICR dans ce domaine furent limitees lorsqu'il
s'agissait d'endroits dont le caractere d'objectif militaire etait
controverse entre les belligerants, ou qui etaient bombardes
en violation des regies de la guerre aerienne admises jusqu'en
1939. Ainsi, le CICR ayant fait etat, aupres du Gouvernement
britannique, en 1940, du bombardement d'un camp en Grande-
Bretagne, qui avait cause la mort de plusieurs prisonniers, ce
Gouvernement repondit qu'il n'avait pas l'intention de prendre
des precautions speciales contre la repetition de lels incidents qui,
d'apres les expdriences faites, pouvaient 6tre attendus a chaque
endroit se trouvant a la portee de l'aviation ennemie. C'est pour
des raisons du meme ordre qu'il apparut tres difficile au CICR,
quand les attaques de l'aviation alliee sur les villes allemandes
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prirent un caractere syste"matique, de demander expressement
au Gouvernement du Reich, comme les Autorites britanniques
en manifestaient le desir, de deplacer les camps qui se trou-
vaient a proximite de certaines de ces villes particulierement
visees par ces attaques aeriennes 1.

Enfin, c'est a la suite des demarches du CICR que les belli-
gerants firent, comme nous l'avons vu, une exception au principe
du secret de la localisation des camps, en faveur des camps
d'internes civils. Us en firent une egalement, selon un usage qui
s'etablit implicitement, en faveur des hopitaux et lazarets qui
ne dependaient pas d'un camp 2. Le Gouvernement allemand,
nous l'avons dit aussi, accepta de plus que la situation geogra-
phique des camps, qui contenaient des prisonniers beiges, fran-
cais ou ressortissants d'autres pays occupes par les armees du
Reich, figurat sur les rapports du CICR envoyes dans ces pays,
De mSme, les Etats-Unis ne s'opposerent pas a ce que le CICR
communiquat a l'Allemagne les noms geographiques des camps
de prisonniers situds aux Etats-Unis 3. Ainsi, outre les Autorites
du pays d'origine, une grande partie des families des prisonniers
purent connaitre approximativement l'endroit ou etaient
internes leurs proches. De plus, entre l'Allemagne et la Grande-
Bretagne, le secret de la localisation des camps n'apparaissait
pas absolu puisque des cartes topographiques furent publiees
en 1941 par la presse britannique, qui indiquaient exactement
la position geographique des camps de prisonniers britanniques
en Allemagne.

Tous ces elements permettaient ainsi d'esperer, a la fin de
1941, que le refus des belligerants de se communiquer la situa-
tion des camps ou de les signaler n'aurait pas, dans la pratique,

1 Le Comit6 d6cida cependant, a la fin de l'ann^e 1943, de demander
aux Autorites allemandes les raisons du d6placement d'un camp d'avia-
teurs prisonniers, qui avaient 6t6 transfers de la campagne dans une
ville de la region rhdnane, ce qui paraissait augmenter consid6rable-
ment les dangers encourus par les prisonniers de ce camp.

2 Cette exception n'empe'cha pas cependant le bombardement, en
Allemagne, des lazarets de Siegburg, de Meiningen et de Hiltburg-
hausen, qui ne fit, fort heureusement, pas de victimes .

8 En revanche, le Gouvernement am6ricain s'opposa a une telle com-
munication pour les camps sous son contr61e en Italie et en Afrique du
Nord.
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d'effets aussi sensibles que ceux qu'on avait imagines, d'autant
plus que, jusqu'a cette epoque, le nombre des cas signales au
CICR de prisonniers tues par suite de bombardement etait
relativement tres restreint.

La tournure prise par les evenements militaires a partir de
1942 fit bientot disparaitre cet espoir.

En Italie, malgre les lourds bombardements subis par cer-
taines villes italiennes, le danger aerien ne s'aggrava veritable-
ment pour les prisonniers que lorsque le sud de ce pays devint
le theatre d'operations militaires. En juillet 1943, la Croix-
Rouge italienne attira l'attention du CICR sur le deces de
treize prisonniers de guerre qui auraient ete mitrailles alors
qu'ils vaquaient a des travaux en pleine campagne, cas qui fut
signale a la Croix-Rouge britannique. A cette epoque, plusieurs
Croix-Rouges alliees presserent le CICR de questions sur les
endroits ou etaient internes les prisonniers originaires de leur
pays. Le Gouvernement italien etant revenu en decembre 1941
a l'emploi d'adresses de camps figurees sous forme de numero 1,
le CICR, en raison de l'attitude des Autorites britanniques, dut
se borner a informer ces Croix-Rouges de ce que, selon les
renseignements fournis par le Bureau officiel italien, les camps
de prisonniers avaient ete sumsamment eloignes de la zone des
operations. Ces renseignements semblerent se confirmer par
la suite, car, a l'exception d'une attaque aerienne contre un
train transportant des prisonniers, qui fit de nombreuses vic-
times, et le bombardement d'un camp situe a Mantoue, tous
deux en 1944, aucun cas de ce genre ne parvint plus a la con-
naissance du CICR.

En Allemagne, l'intensification de la guerre aerienne placa
tout d'abord le CICR devant un probleme nouveau et delicat,
celui de l'utilisation des prisonniers de guerre dans la defense
aerienne passive et dans les travaux de sauvetage en cas de

1 La Croix-Rouge britannique, qui se trouvait frequemment connaitre
la situation geographique de certains camps en Italie, s'adressa a plu-
sieurs reprises au CICR pour lui demander a quelle localisation corres-
pondait tel ou tel numero de camp, renseignement que ne put lui four-
nir le CICR en raison de la ddcision du Gouvernement italien.
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bombardements aeriens. Ce probleme interessa surtout, il est
vrai, les prisonniers qui travaillaient dans l'industrie et notam-
ment ceux qui etaient occupes a des travaux prohibes par
l'article 31 de la Convention. En 1942 deja, a plusieurs reprises,
des hommes de confiance s'etaient adresses au CICR pour se
plaindre de ce que les prisonniers etaient contraints de continuer
leur travail ou de participer a des travaux de sauvetage, m§me
pendant l'alerte. Le Haut Commandement allemand, interroge
sur ces faits, repondit que les prisonniers n'etaient tenus, pen-
dant l'alerte, qu'a des travaux en rapport avec la protection
de leur propre cantonnement, et il pria le CICR de lui signaler
toutes les exceptions a ce principe que ces delegues pourraient
constater.

Les exceptions allerent se multipliant, a tel point qu'au
debut de 1944 elles constituaient le principal objet de plainte,
et d'angoisse aussi, des prisonniers travaillant dans l'industrie.
Ces prisonniers qui remplirent en general, a la louange de tous,
leurs devoirs d'humanite envers la population allemande
eprouvde par la guerre aerienne, estimaient contraire a leur
conscience de soldat d'etre contraints a risquer leur vie pour
la seule protection d'intere'ts materiels de la Puissance dete -
trice. En avril 1944, le CICR fut informe d'un ordre du Com-
mandement allemand confirmant la possibilite pour les chefs
d'entreprises d'employer les prisonniers a la defense anti-
aerienne des usines ou ils travaillaient, mSme pendant l'alarme.
Comme les interventions de ses delegues, aupres des Autorites
competentes, se heurtaient de plus en plus a l'objection que les
m&mes prescriptions s'appliquaient a la population civile
allemande et que, par consequent, les prisonniers n'etaient
pas desavantages par rapport a elle, le CICR s'adressa directe-
ment au ministere des Affaires etrangeres du Reich, en juin
1944, pour lui rappeler le minimum de securite dont doivent
jouir les captifs en vertu de l'article 7 de la Convention. Dans
sa lettre, il declarait notamment :

Le CICR est d'avis que l'emploi des prisonniers de guerre dans la
defense passive n'est pas contraire au principe de security, quand cet
emploi se limite a la protection de leur logement. II va de soi qu'une
telle mesure, m&me si elle entralne pour eux des dangers, correspond a

945



Protection des prisonniers
de guerre

leur propre int^rfit et peut paraitre conforme a l'article 10 ' de la Con-
vention de 1929. En revanche, les travaux de defense passive effectue's
par les prisonniers en dehors de leur logement repr6sentent essentielle-
ment une activity exercee au profit de la Puissance detentrice ; cette
activite tombe par consequent sous le coup des dispositions de la Con-
vention relative au travail des prisonniers dont l'article 32, prohibant
l'emploi des prisonniers a des travaux dangereux, exprime le principe
de security pour ce domaine particulier. II est incontestable que certains
travaux de defense passive repr6sentent en eux-memes un danger —
tel le service du feu ou de garde pendant le bombardement, la mani-
pulation de bombes non explosdes ou a retardement, etc. II apparalt
done desirable au CICR que la Puissance d6tentrice s'abstienne d'em-
ployer les prisonniers a des services dangereux de ddfense passive qui
ne concernent pas la protection de leur propre logement.

Si cette lettre ne recut jamais de reponse, elle fixa definitive-
ment l'attitude du CICR a l'egard de ce probleme ainsi que celle
de ses delegues, qui, sur cette base, continuerent dans toute la
mesure du possible d'intervenir aupres des commandants des
camps en faveur des prisonniers employe's dans la defense
passive d'entreprises industrielles.

D'ailleurs, en 1944 ddja, la situation difficile de ces prison-
niers devait ceder le pas a une question que l'ampleur prise
par la guerre aerienne en Allemagne allait placer au premier
plan des preoccupations du CICR : celle du bombardement
des camps.

C'est en 1943 que le CICR commenca d'etre saisi directement
par les hommes de confiance de plaintes concernant des bom-
bardements de camps. Au debut, il apparut que ces evenements
malheureux etaient dus surtout au fait que ces camps se trou-
vaient dans les faubourgs de grandes villes industrielles faisant
l'objet des bombardements nocturnes de l'aviation ennemie 2.
Toutefois, des 1944, les plaintes se firent plus nombreuses et
montrerent, d'une part, que certains camps, meTne situes en

1 L'alin6a 2 de cet article prescrit a la Puissance detentrice de prendre
toutes les precautions n^cessaires contre les dangers d'incendie.

2 Le CICR apprit 6galement, en 1943, que 275 prisonniers francais
avaient p6ri lors du bombardement sur Nuremberg du 14 avril 1943,
un coup direct ayant atteint 1'abri ou ils s'6taient r6fugi6s et qu'en mai
les effets des bombardements des barrages de la Mohn firent 79 victimes
parmi les prisonniers francais d'un camp avoisinant.
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pleine campagne et a l'ecart de tout objectif militaire, etaient
bombardes ou mitrailles et, d'autre part, que ces attaques
affectaient en general des camps contenant des prisonniers qui
n'etaient ni americains ni britanniques. II y avait ainsi lieu de
craindre que les assaillants ne fussent pas suffisamment infor-
mes de l'emplacement de tous les camps de prisonniers en
Allemagne.

Dans ces circonstances et en raison du nombre croissant des
cas de deces de prisonniers lors d'attaques aeriennes qui par-
venaient a sa connaissance, le CICR decida, en ete 1944, de
reprendre ses demarches * en vue de la localisation et de la
signalisation des camps. Au moment me'me oil il allait approcher
les belligerants interesses, le Gouvernement britannique lui
demanda de l'informer aussitot que possible de tous les trans-
ferts de camps en Allemagne et de la situation geographique
exacte des nouveaux camps. Le CICR saisit cette occasion pour
lui rappeler ses premieres demarches et le prier de reconsiderer
l'attitude qu'il avait adoptee en 1940 dans cette affaire. La
reponse de Londres permit de croire qu'un accord etait inter-
venu sur ce point entre les Gouvernements allemand et bri-
tannique ; le CICR telegraphia aussitot a ses delegues a Londres
et a Berlin de lui transmettre a bref delai la localisation des
camps et surtout de rappeler aux deux belligerants ses propo-
sitions relatives a leur signalisation. Mais il apprit alors, en
septembre, que l'accord en question, negocie par l'interme-
diaire de la Puissance protectrice, etait loin d'etre conclu ; si
les Autorites britanniques se declaraient disposees a donner
toutes les indications geographiques utiles, aucune declaration
semblable n'emanait, cette fois-ci, des Autorites du Reich.
Celles-ci, en effet, persisterent dans leur silence et le CICR lui-
meme, qui les pressentit encore a plusieurs reprises a ce sujet,
n'obtint aucune reponse.

1 En mars 1944 deja, dans son memorandum relatif aux zones sani-
taires et de securite, adress6 aux Gouvernements des Etats belligerants,
le CICR avait attire l'attention sur la situation des prisonniers de guerre
en declarant qu'il conviendrait d'examiner si certaines categories de
prisonniers ne pourraient aussi trouver eVentuellement abri dans les
zones de s6curite qui viendraient a etre cre6es pour prot^ger certaines
categories de la population civile.
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Le CICR eut lieu de regretter d'autant plus l'echec de cette
negotiation qu'il ne fut pas en mesure de repondre d'une maniere
satisfaisante aux demandes de Croix-Rouges alliees sur la
situation de certains camps en Allemagne, demandes qui se
multiplierent quand les AutoritSs allemandes se mirent a trans-
ferer des camps en raison des operations militaires et adopterent
un nouveau numerotage pour ceux qui se trouvaient dans des
circonscriptions proches des fronts.

Notons toutefois qu'en et6 1944 deja, le CICR estimait
que la notification reciproque de l'emplacement des camps
presentait moins d'importance et d'efficacite pour la protection
des prisonniers que leur signalisation 1. C'est desormais sur
cette mesure qu'il porta son principal effort, encourage en cela
par plusieurs circonstances.

Cette mesure, en effet, avait recu recemment un commence-
ment d'application pratique en Italic Au debut de l'ete 1944, le
commandant du camp 339 a Mantoue, en plein accord avec les
prisonniers eux-me'mes, avait fait peindre sur les baraquements
des bandes rouges et blanches, en priant le CICR de commu-
niquer ce signe aux Puissances alliees ; bien que le Gouverne-
ment allemand se fut oppose a cette communication, il semble
bien que cette signalisation ait evite a ce camp des attaques
diurnes 2.

D'autre part, en decembre 1944, le Gouvernement britannique
accepta, en principe et sous reserve de reciprocity, la signalisa-
tion des camps, en renvoyant les modalites pratiques a un
accord ulterieur. Enfin, le Gouvernement beige fit part au
CICR, en fevrier 1945, du desir exprime par les prisonniers
beiges en Allemagne que les lettres PW ou POW soient placees

1 Dans l'id^e du CICR, il devait s'agir 6ventuellement d'une signali-
sation diurne ne s'6tendant pas aux multiples d6tachements de travail
pour lesquels des difncultes materielles auraient surgi, mais Iimit6e aux
camps ou se trouvaient des reserves de vivres et d'envois de secours
adress^s aux prisonniers ; quant au signe a adopter, le CICR eut l'occa-
sion de proposer, a d6faut d'accord sur un signe special, celui qui est
pr6vu par l'article 5 de la IXe Convention de La Haye, a savoir deux
panneaux rectangulaires rigides partag^s, suivant une des diagonales,
en deux triangles de couleur noire en haut et blanche en bas.

2 En revanche, ce camp fut mitraill6 et bombardd de nuit a plusieurs
reprises, fort heureusement sans grandes pertes.
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sur les locaux d'internement des prisonniers et le pria de trans-
mettre cette proposition aux Puissances interessees.

Le CICR, qui etait intervenu de facon pressante aupres du
Gouvernement du Reich en faveur de la signalisation des
camps, en novembre 1944 et en fevrier 1945, et qui n'avait pas
obtenu de reponse, revint a la charge, un mois plus tard, pour
lui communiquer la proposition beige, bien qu'il eut appris de
sa delegation que le Haut Commandement allemand se montrait
oppose a cette signalisation. S'il obtint sur ce point un accord
dej principe des Gouvernements britannique et francais, ses
demarches aupres des Autorites du Reich, poursuivies jusqu'a
l'ultime moment, resterent vaines.

De novembre 1943 a la fin des hostilites en Europe, plus
d'une trentaine de cas dans lesquels des camps de prisonniers
de guerre, situes en Allemagne ou en France occupee, furent
bombardes ou mitrailles, ont ete signales au CICR, la plupart
de ces camps etant situes dans les regions du Rhin ou dans des
regions avoisinantes ; a la connaissance du CICR un millier
de prisonniers environ * trouverent la mort dans ces circons-
tances.

Dans tous ces cas, le CICR transmit regulierement aux Puis-
sances interessees les renseignements qui lui parvinrent sur
ces bombardements, soit de sa delegation a Berlin, soit, le plus
souvent, des hommes de confiance eux-meTnes. De plus, il
s'efforca toujours, d'une part, de faire visiter au plus t6t, par ses
del^gues, les prisonniers des camps ayant subi des attaques et qui
en etaient souvent tres eprouves moralement et, d'autre part, de
reconstituer sans delai, s'il y avait lieu, les stocks de v£tements
ou de colis detruits.

Ses delegues en Allemagne, eux-memes, porterent une atten-
tion de plus en plus soutenue sur les dispositions de securite
prises en faveur des prisonniers a mesure que le danger aerien
s'aggrava pour ces derniers. Us intervinrent notamment avec
energie aupres des Autorites des camps, afin que l'acces des
abris antiaeriens reserves a la population ne soit pas refuse

1 Ce chiffre ne s'appliquant qu'aux cas dont le CICR a eu connaissance,
il ne saurait donner une id6e, meme approximative, du nombre des
prisonniers tu6s en Allemagne a la suite d'attaques a6riennes.
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aux prisonniers, en cas de besoin, et surtout pour qu'ils ne
soient pas enfermes dans leurs cantonnements au moment de
l'alerte, cas qui tendaient trop souvent a se repeter.

Mentionnons encore qu'au printemps 1945, lors des eva-
cuations massives de prisonniers effectuees en Allemagne, le
CICR apprit a trois reprises que des colonnes de prisonniers en
marche avaient ete mitraillees par l'aviation alliee; ce fut la
un des aspects, peut-e"tre les plus tragiques, des effets aveugles
de la guerre aerienne auxquels il s'etait efforce sans relache de
soustraire les prisonniers de guerre.

En Extreme-Orient aussi, le probleme de la protection des
prisonniers contre les dangers de la guerre aerienne preoccupa
le CICR ; il convient de relever toutefois que, sur ce theatre
de la guerre, son action dans ce domaine fut affectee par les
conditions tres speciales de son activite generate dans cette
partie du monde et par les limitations qui lui furent imposees.

Si, des 1942, le CICR s'efforca d'obtenir des precisions sur la
situation geographique des camps au Japon et dans les terri-
toires sous controle japonais, ses demarches furent guidees
surtout par le desir de pouvoir apaiser les families soucieuses
de savoir ou etaient internes leurs proches ; il avait d'ailleurs
lui-me'me besoin de precisions a cet egard, car les Autorites
japonaises, qui avaient renonce, comme les autres belligerants
en Extreme-Orient, aux adresses de camps figurees, se bornaient
a donner une indication geographique generale pour un groupe de
plusieurs camps, ce qui rendait difficile toute identification al'inte-
rieur d'un groupe. Mais, en 1943 deja, le Gouvernement japonais
fit savoir qu'il n'etait pas dispose a fournir les indications supple-
mentaires demandees, reponse qu'il confirma un an plus tard,
a la suite d'une nouvelle intervention du CICR, en declarant
que la situation des camps lui serait indiquee d'une facon tout
a fait generale. Faite sous cette forme, la notification de l'em-
placement des camps ne put aucunement contribuer a augmen-
ter la securite des prisonniers quant au danger aerien.

En mars 1944, d'autre part, le CICR adressa aux Autorites
japonaises son memorandum concernant la creation de zones
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sanitaires et de securite, memorandum qui, rappelons-le, envisa-
geait la possibilite, pour certaines categories de prisonniers, de
trouver abri dans de telles zones. La reponse de ces Autorites
fut negative, comme celle de la plupart, d'ailleurs, des autres
Gouvernements interesses, en sorte que cet element de protection
dut fitre abandonne.

Remarquons toutefois que pour les prisonniers sous controle
japonais, le danger aerien ne prit veritablement toute son
importance qu'a partir du printemps 1945. Le CICR ne cessa
alors de rappeler a ses delegations en Extreme-Orient la neces-
site de verifier l'equipement et les facilites existant dans les
camps pour parer aux attaques aeriennes ; il les chargea egale-
ment de verifier si des signes distinctifs, reconnaissables du
haut des airs, etaient apposes sur les toits des baraquements,
pratique qui, selon des informations parvenues a la connai-
sance des Autorites britanniques, auraient ete adoptees pour cer-
tains camps. D'apres les rapports de ces delegations, il apparut
que, si les mesures prises relativement au premier point n'etaient
pas toujours sufnsantes, la signalisation des camps, en revanche,
n'etait realisee nulle part. En outre, une question plus grave
surgissait: celles de l'attitude des Autorites japonaises au sujet
de la localisation des camps. II y avait lieu de craindre, en effet,
que bien des camps ne soient situes a proximite d'installations
pouvant Stre considerees comme des objectifs militaires, et des
declarations faites par le Departement d'Etat americain 1

laissaient entendre mfime que certains camps etaient transferes
a proximite de telles installations. Nous avons vu plus haut, a
propos du theatre europeen de la guerre, les raisons qui ren-
daient difficile et delicate toute intervention du CICR dans ce
domaine ; ces raisons etaient multipliees au Japon, ou les
Autorites avaient tendance a se montrer, pour tout ce qui con-
cernait les bombardements de camps de prisonniers, d'une

1 Dans sa r6ponse a la proposition beige relative a la signalisation
des camps, qui concernait essentiellement, il est vrai, le theatre occi-
dental de la guerre, le Gouvernement americain declara, en juillet 1945,
qu'a son avis l'emploi de signes distinctifs n'assurerait pas aux internes
en Extreme-Orient une protection plus grande que celle qui leur serait
accordee si les Autoritds japonaises observaient pleinement les obliga-
tions decoulant de l'article 9, alinea 4 de la Convention.
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